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• Bénin/Justice. Un an-
cien ministre mis en li-
berté conditionnelle en
EspagneKomi Koutché, ancien mi-nistre d'Etat du Bénin encharge des Finances sousl'ancien président BoniYayi, a été remis en libertépar les autorités espa-gnoles, a-t-on appris hierauprès de ses proches.
• Libye/Conflit. Un diri-
geant d'Al-Qaïda tué
dans le Sud L'Armée nationale li-byenne (ANL), autoprocla-mée et dirigée parl'homme fort de l'est li-byen Khalifa Haftar, a af-firmé hier à l'AFP avoir tuéun dirigeant d'Al-Qaïda enLibye, Abdel Monem al-Hasnaoui, alias AbouTalha (al-Libi)", dans lesud-ouest du pays.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis-Corée du
Nord/Diplomatie. Ren-
contre cruciale à Wash-
ington

Avec un dossier nucléairedans l'impasse, le brasdroit de Kim Jong Un, KimYong Chol, a été accueillihier à Washington par lesecrétaire d'Etat améri-cain Mike Pompeo pourdes entretiens cruciaux envue d'un nouveau sommetentre Donald Trump et ledirigeant nord-coréen.
• Israël/Roumanie/Di-
plomatie. Netanyahu
presse Bucarest de
transférer son ambas-
sade à JérusalemLe Premier ministre israé-lien Benjamin Netanyahua de nouveau appelé hierson homologue roumaineViorica Dancila, dont lepays assure la présidencetournante de l'Union euro-péenne, à transférer l'am-bassade de son pays àJérusalem.
• Royaume-Uni/Diplo-
matie. Brexit. May in-
forme l'UE des
"prochaines étapes" La Première ministre bri-tannique Theresa Mays'est entretenue hier au té-léphone avec les diri-geants de l'Unioneuropéenne pour les tenirau courant de ses tracta-tions avec l'opposition, quivisent à trouver un com-promis politique sur lesmodalités du Brexit.
• Syrie/Attentat. 11
morts à IdlebAu moins 11 personnes,dont sept jihadistes, ontété tuées hier dans une at-taque à la bombe visant legroupe Hayat Tahrir al-Cham (HTS) dans le nord-ouest de la Syrie, arapporté l'Observatoiresyrien des droits del'Homme (OSDH).

A travers le monde
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L'organisation continentale
veut y envoyer une délé-
gation de haut niveau en
même temps qu'elle de-
mande à la Cour constitu-
tionnelle de suspendre la
proclamation des résultats
électoraux.

UNE décision sans précé-dent de l'Union africaine(UA) mettant en cause lerésultat de l'élection prési-dentielle en Républiquedémocratique du Congo(RDC) a braqué hier le gou-vernement congolais et levainqueur proclamé etcontesté, l'opposant FélixTshisekedi.Souvent qualifié de "syndi-
cat des chefs d'État" défen-dant les pouvoirs en place,l'UA a demandé à la Courconstitutionnelle la "sus-
pension" de la proclama-tion des résultatsélectoraux définitifs parceque ceux annoncés par laCommission électorale(Céni) sont entachés de
"doutes sérieux".
"Cet appel lancé par l'UA est
une première dans l'histoire
de l'institution et souligne le
niveau d'incrédulité des
partenaires de la RDC vis-à-
vis des résultats annoncés
par la commission électo-
rale la semaine dernière", acommenté sur Twitterl'analyste Adeline VanHoutte.Selon ces résultats provi-soires proclamés le 10 jan-vier, l'opposant FélixTshisekedi a remporté

l'élection présidentielle,tandis que le chef de l'Étatsortant Joseph Kabila gar-derait une confortable ma-jorité à l'Assembléenationale (au moins 350députés sur 500).L'autre opposant MartinFayulu dénonce un "putsch
électoral" et revendique lavictoire avec 61% des voix.L'UA veut aussi envoyerlundi à Kinshasa une délé-gation de haut-niveauconduite par le présidentde la Commission de l'UA,le Tchadien Moussa Faki,et le président en exercicede l'UA, le chef de l'Étatrwandais Paul Kagame, ré-gulièrement accusé d'ingé-rence en RDC.
"Je doute de la crédibilité de
M. Kagame quant à ses qua-
lités de démocrate", a ac-cusé l'avocat Peter Kazadi,directeur de cabinet ad-joint de Félix Tshisekedi,dans une interview avecl'AFP.

"Nous trouvons ça scanda-
leux, ça n'a aucun fonde-
ment juridique", a-t-ilajouté au sujet de la déci-sion de l'UA. "C'est une
grande surprise. C'est une
première à ma connais-
sance. C'est inacceptable".
"Je ne pense pas qu'il ap-
partienne au gouvernement
ou même à l'Union africaine
de dire à la Cour ce qu'elle
doit faire", a déclaré de soncôté à l'AFP le porte-paroledu gouvernement LambertMende.
"Je ne sais pas s'il y a des
pays où on peut interférer
comme ça dans une procé-
dure légale", a ajouté M.Mende, également ministrede la Communication etdes Médias.Pour sa part, le candidatmalheureux de l'électionprésidentielle, l'autre op-posant Martin Fayulu, asalué la prise de positionde l'UA prise à l'issue d'uneréunion de chefs d'État

jeudi.
"Nous remercions les chefs
d'Etat et de gouvernement
ayant participé à la réunion
de Haut Niveau sur la situa-
tion en #RDC pour leur im-
plication et leur soutien à la
manifestation de la #Véri-
téDesUrnes", a réagi la co-alition Lamuka.
"Le seul moyen de dissiper
ces doutes, c'est le recomp-
tage des voix pour respecter
la souveraineté du peuple
congolais", a déclaré M.Fayulu également surTwitter.Les propres estimations del'influente Église catho-lique et celles du Groupedes experts sur le Congo(GEC) associé à quelquesmédias internationaux, àpartir de documents quiauraient fuité de la Céni, ledonnent tous vainqueuravec environ 60% des voix.L'initiative de l'UA risquede modifier encore une foisle calendrier électoral

congolais, après la procla-mation de la victoire de M.Tshisekedi et les contesta-tions de M. Fayulu.La prestation de sermentdu nouveau président de laRépublique est prévuemardi d'après le derniercalendrier de la Commis-sion électorale.D'ici là, la Cour constitu-tionnelle doit statuer sur lerecours de M. Fayulu etd'un candidat mineur, etproclamer les résultats dé-finitifs – une annonce quiétait attendue pour hier ouaujourd'hui. La Cour a missa décision en délibérémardi soir.Avec ce communiqué ex-plosif, l'UA s'est montréeplus audacieuse que lesNations unies et l'Unioneuropéenne qui avaient
"pris note" des résultatsprovisoires en appelant lesCongolais à éviter toutecontestation violente.La RDC tient depuis desmois un discours souverai-niste et a répété qu'ellevoulait organiser ses élec-tions sans aide étrangèreni ingérence extérieure.La RDC et le Rwanda entre-tiennent des relationscomplexes depuis 25 ans.Des accrochages spora-diques ont eu lieu en 2018à la frontière entre les deuxpays.Le Rwanda, régulièrementaccusé de voler le coltancongolais dans le NordKivu, a soutenu en 1997 lerenversement du maréchalMobutu par Laurent-Dé-siré Kabila, père de l'actuelprésident, avant un retour-nement d'alliance.

Une décision de l'UA sans précédent qui 
braque Kinshasa

RDCongo/Elections générales du 30 décembre

AFP
Kinshasa/RDCongo

En réclamant la suspension des résultats électoraux, l'Union africaine a pris une
initiative sans précédent qui irrite Kinshasa.
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L'ONU a dénoncé hierl'"usage excessif de la force"par les forces de sécuritéau Zimbabwe lors de la ré-pression de la fronde so-ciale qui agite ce pays,appelant les autorités à en-tamer un "dialogue" avecla population.
"Nous sommes profondé-
ment préoccupés par la
crise socioéconomique qui
sévit au Zimbabwe et par la
répression des grandes ma-
nifestations dans le pays", adéclaré une porte-paroledu Haut-Commissariat del'Onu aux droits del'Homme, Ravina Shamda-sani, lors d'un point depresse à Genève.
"Nous appelons le gouver-
nement à trouver des
moyens d'engager le dia-
logue avec la population au
sujet de leurs griefs légi-

times", a-t-elle poursuivi.L'Onu demande égalementaux autorités de mener desenquêter sur les violences,y compris sur les "alléga-
tions de recours excessif à
la force par les forces de sé-
curité", et a demandé la li-bération immédiate despersonnes détenues pouravoir exercé leur droit à laliberté de réunion paci-fique.Le Zimbabwe a été le théâ-tre en début de semaine deviolentes manifestationscontre la forte hausse desprix des carburants à lapompe décrétée samedipar son gouvernement,dans un pays dévasté parune grave crise écono-mique.La grève générale déclen-chée par le principal syn-dicat du Zimbabwe (ZCTU)a été sévèrement répriméepar la police et l'armée, quiquadrillaient toujoursjeudi les rues du centre deHarare et de Bulawayo(sud), les deux principales

villes du pays, selon desjournalistes de l'AFP.Mme Shamdasani a expli-qué que le Haut-Commis-sariat est "préoccupé par
les informations sur l'usage
excessif de la force, y com-
pris l'usage de balles
réelles, par les forces de sé-
curité zimbabwéennes pen-
dant les manifestations".Elle a signalé que des ma-nifestants avaient brûlédes pneus, utilisé des

pierres pour barricaderdes routes et empêché desautobus d'emmener despassagers et que des bâti-ments avaient été incen-diés et pillés. "La police a
réagi par la force", a indi-qué la porte-parole, préci-sant que "des rapports
crédibles font état d'un cer-
tain nombre de morts, dont
un policier, et de nombreux
autres blessés".Les autorités ont jusque-là

officiellement reconnu lamort de trois personnes,dont un policier.Mais de nombreuses ONGlocales et l'opposition as-surent que le nombre desvictimes est bien supé-rieur, citant des chiffres al-lant jusqu'à au moins 16morts.Le ministre de la Sécurité,Owen Ncube, a annoncémercredi soir que plus de600 personnes avaientdéjà été arrêtées.----------------------------------
• Internet coupé, Mana-
wire au tribunal. Le ré-gime zimbabwéen acontinué hier à luttercontre la fronde provo-quée par l'augmentationdes prix des carburants encoupant de nouveau l'in-ternet, un outil d'"incita-
tion à la violence", selon lesautorités, qui a valu à l'op-posant Evan Mawarire uneautre comparution au tri-bunal.

L'Onu dénonce l'usage "excessif" de la force
Zimbabwe/Troubles

AFP
Genève/Suisse

Les forces de l'ordre auraient eu la main lourde dans la
répression des manifestations. Ce que déplore l'Onu.
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